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Résumé : le droit congolais du travail organise un régime disciplinaire qui permet de 
sanction tout manquement de l’employé, à l’occasion de l’exercice de de ses fonctions. 
Parmi les sanctions prévues par la loi, figure la suspension qui peut être accompagnée 
d’une privation de salaire. Toutefois, le salarié suspendu bénéficie d’un certain nombre 
de droits. Il conserve quelques avantages de sa rémunération. En effet, l’exercice du 
pouvoir disciplinaire de l’employeur n’étant pas absolu, celui-ci fait usage des 
mécanismes juridiques constituant ainsi des garanties au profit de l’employé et limitant 
ainsi l’abus de pouvoir. 
 
Mots-clés : employeur, prérogatives, employé, contrat, travail, exécution, faute, 
sanction, suspension. 
 
SUSPENSION OF EMPLOYMENT CONTRACTS WITH LOSS OF SALARY UNDER 
CONGOLESE LAW 
 
Abstract: Congolese labor law establishes a disciplinary system that allows for sanctions 
against any employee misconduct in the course of their duties. Among the sanctions 
provided for by law is suspension, which may be accompanied by a loss of salary. 
However, a suspended employee retains certain rights. They maintain some benefits 
related to their remuneration. Indeed, since the employer's disciplinary power is not 
absolute, they utilize legal mechanisms that provide safeguards for the employee and 
limit abuse of power. 
 
Keywords: employer, prerogatives, employee, contract, work, misconduct, sanction, 
suspension. 
 

 
Introduction 

Le législateur congolais du travail consacre plusieurs dispositions protectrices des 
droits de l’employé dans l’exécution de son contrat du travail. Cette protection se manifeste 
principalement en termes des prérogatives reconnues à l’employeur, prérogatives exercées 
contre l’employé lorsque ce dernier commet une faute pendant ou à l’occasion de l’exécution 
de son contrat de travail. L’ensemble des règles qui concourent à la protection des droits 
fondamentaux de l’employé s’articulent donc autour de l’exercice du pouvoir disciplinaire 
reconnu à l’employeur, de sanctionner l’employé pour non-respect des règles de travail ou 
de ses obligations professionnelles. Au nombre de ces sanctions, figure la suspension du 

ATTESTATION DE PUBLICATION 
Akofena n°20, Vol.4 ⎜Soumission : 28-02-2026 ⎜Évaluation : 31-03-2026 ⎜Publication : 30-06-2026  

mailto:dieudonnebala@gmail.com


 
La suspension du contrat de travail avec privation de salaire en droit congolais 

 

ISSN-L 2706-6312/ E-ISSN 2708-0633⎜CC BY 4.0 194 

contrat du travail dont l’application mérite notre analyse. « La suspension de l’exécution du 
contrat interrompt d’une manière provisoire les relations de travail. C’est le temps pendant 
lequel l’exécution de la prestation de travail est suspendue » (Loko Omadikundju, 
2024 :12). En effet, la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail tel que 
révisée à ce jour énumère les causes susceptibles d’entrainer une suspension de l’exécution 
du contrat du travail.  Les unes intervenant alors même qu’il n’y a pas faute de l’une ou 
l’autre partie au contrat du travail1 et les autres intervenant à la suite de la faute d’une des 
parties.2  

Par ailleurs, la suspension du contrat du travail avec privation de salaire est l’une 
des sanctions contenues dans le second groupe c’est-à-dire, comprenant une situation 
intervenue à la suite d’une faute de l’employé, en l’espèce une faute professionnelle. La 
sanction de suspension du contrat de travail avec privation de salaire est prévue à l’article 
54 du code du travail précité alors que les limites et conditions de sa mise en œuvre sont 
fixées par l’article 57 point 5 du code du travail ; deux articles qui sont le fondement de cette 
sanction disciplinaire en droit congolais. Cependant, l’analyse de la notion de suspension du 
contrat du travail suscite quelques interrogations pertinentes, entre autres : quelles sont les 
causes légales de la suspension du contrat de travail ? aussi, il sied de vouloir répondre à la 
question de savoir quelles sont les mécanismes juridiques qui encadrent la procédure de la 
suspension du contrat de travail. Ceci étant, la présente étude a pour objet global : la maitrise 
des mécanismes juridiques qui encadrent les relations individuelles du travail. De manière 
spécifique, l’objet est d’exposer les règles d’application de la gestion des litiges individuels 
du travail. Le pouvoir disciplinaire, bien que juridiquement encadré, présente d’énormes 
difficultés dans son application. Plusieurs raisons peuvent l’expliquer, notamment 
l’existence d’un déséquilibre entre autorité du pouvoir disciplinaire et la protection des 
droits fondamentaux du travailleur. En effet, admettant que le régime disciplinaire, « en lieu 
et place de servir comme un outil de régulation des rapports de travail entre employeur et 
employé, ce dernier est dans la pratique, utilisé comme instrument de domination au 
détriment de l’employé »3. 

Quant’ à la loi, « celle-ci reconnait à l’employeur le pouvoir de qualifier tout 
manquement aux obligations du travailleur en faute disciplinaire »4. Cependant, il est 
observé plusieurs abus dans ce processus de qualification de faute disciplinaire. D’où on 
assite à certaines sanctions irrégulières et/ou disproportionnées. 
Ces difficultés d’ordre pratique et institutionnel conduisent à une perception selon laquelle, 
l’application du régime disciplinaire n’offre pas suffisamment des garanties à l’employé. 
 
1. Considérations théoriques sur la suspension du contrat de travail 

La suspension du contrat de travail est la situation dans laquelle les deux conditions 
du contrat de travail, à savoir la fourniture d’un travail par le travailleur et le paiement 
correspondant par l’employeur, cessent de manière temporaire sans pour autant occasionner 

 
1 Article 57 points 1, 2, 3, 4, , 8 de la loi  n°015/2002 du 16 octobre 2002 
2 Article 57 points 5, 6, 7 de la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 ; 
3 François Gaudu, Droit du travail, éditions Dalloz, Paris, 2004, P.109 
4 Article 62 de la loi N°15/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
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rupture du contrat de travail. « Lorsque la cause de suspension aura disparu, le contrat 
provisoirement mis dans un état d’hibernation juridique recouvrera sa vertu contraignante et 
régira à nouveau les rapports des parties ». (Toshio Yamagushi, T.III :7) La suspension du 
contrat de travail est donc considérée une interruption momentanée de la vie du contrat ; 
c’est le temps mort pendant lequel l’exécution de la prestation de travail est suspendue. 
 
2. Types de mise à pied 

Suite à la connaissance d’agissements fautifs d’un de ses salariés, l’employeur peut 
sanctionner le salarié par une mise à pied. Notons que deux types de mise à pied peuvent 
être prononcés par l’employeur : la mise à pied disciplinaire ainsi que la mise à pied 
conservatoire. En effet, la différence majeure entre les deux est que la première est une 
sanction disciplinaire alors que la seconde est une mesure provisoire prise avant le prononcé 
d’une sanction définitive. Il sied d’indiquer que d’une part, la mise à pied disciplinaire est 
une sanction visant à écarter un salarié temporairement de l’entreprise lorsque celui-ci a 
commis une faute suffisamment grave justifiant son éviction temporaire, avec comme 
conséquence que le salarié n’est pas rémunéré pendant cette période. D’autre part, la mise 
à pied conservatoire n’est pas une sanction disciplinaire, il s’agit d’une mesure prise dans 
l’attente d’une sanction à venir. Cette dernière nécessite impérativement la mise en œuvre 
concomitante d’une procédure disciplinaire afin de tenir temporairement son auteur à l’écart 
de l’entreprise pendant toute la durée nécessaire à d’enquête. Notons enfin que la mise à 
pied conservatoire peut aboutir à : une sanction telle qu’un avertissement ou un blâme écrit. 
Dans ce cas, la rémunération du salarié devra être maintenue pendant toute la période de la 
mise à pied conservatoire ; une mise à pied disciplinaire, le salarié n’a pas à être rémunéré 
sauf si la durée de la mise à pied conservatoire a été plus longue que celle retenue pour la 
mise à pied disciplinaire ; un licenciement pour cause réelle et sérieuse, faute grave ou 
lourde. Si la sanction prononcée n’est pas un licenciement pour faute grave ou lourde, 
l’employeur doit rémunérer la période de mise à pied conservatoire. En revanche, si le salarié 
est licencié pour faute lourde, l’employeur n’a pas à rémunérer la période de la mise à pied 
conservatoire. 

 
3. Causes suspensives du contrat de travail 

Plusieurs situations peuvent être à l’origine de la suspension de l’exécution du 
contrat de travail. L’article 57 du code du travail énumère limitativement huit causes 
suspensives du contrat du travail.5 : l’incapacité de travail résultant d’une maladie ou d’un 
accident, de la grossesse ou de l’accouchement et de ses suites ; l’appel ou le rappel sous le 
drapeau et l’engagement volontaire en temps de guerre dans les forces armées congolaises 
ou d’un Etat allié ; les services prestés en exécution des mesures de réquisitions militaires 
ou d’intérêt public prises par le Gouvernement ; l’exercice des mandants publics ou 
d’obligations civiques ; jusqu’à concurrence de deux fois quinze jours par an, la mesure 
disciplinaire de mise à pied lorsque cette mesure est prévue soit par le contrat de travail soit 
par la convention collective ou par le règlement d’entreprise ; la grève ou le lock-out, si ceux-

 
5   Art.57 de la loi N° 16/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
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ci sont déclenchés dans le respect de la procédure de règlement des conflits collectifs du 
travail telle que définie aux articles 303 à 315  du code du travail congolais ; l’incarcération 
du travailleur ; la force majeure, lorsqu’elle a pour effet d’empêcher de façon temporaire, 
l’une des parties à remplir ses obligations. 
 
4. Initiative de la suspension et règles applicables 
4.1. Suspension propre au salarié : 
-Maintien du lien contractuel durant la suspension 

L’interdiction de résilier le contrat de travail pendant la suspension du contrat de 
travail est un principe posé par le législateur congolais en ces termes : « il ne peut être mis 
fin à un contrat pendant qu’il est suspendu »6 En outre, le du code du travail énonce des 
motifs de suspension du contrat sans toutefois que ce dernier soit résilié7, Par contre, le code 
du travail prévoit une exception à cette règle en quatre points selon lesquels le contrat peut 
être résilié durant la suspension 8 : maladie ou accident ayant entrainé une incapacité 
d’exécuter le travail après six ininterrompus (le travailleur est notifié et l’employeur est tenu 
au payement d’une indemnité de résiliation correspondant au préavis lorsque le contrat est 
à durée indéterminée ; cas d’exercice de mandats publics ou d’obligations civiques durant 
douze mois. L’employeur est tenu au paiement d’indemnités prévues par le contrat ou la 
convention collective ; cas de force majeure, après deux mois de suspension ; cas 
d’incarcération du travailleur après trois mois de suspension ou à l’issue d’une condamnation 
du travailleur à une servitude pénale principale supérieur à deux mois. 
 
-La suspension du contrat de travail délie les parties de leurs obligations 

La règle applicable est posée par le code du travail en ce qu’il dispose que « les 
parties sont déliées de toute obligation l’une envers l’autre pendant toute la durée de 
suspension du contrat »9. Cependant, quelques exceptions demeurent : incapacité de travail 
due à une maladie ou un accident, le travailleur a droit aux deux tiers de sa rémunération et 
la totalité de ses allocations familiales (article 105) ; maladie professionnelle ou accident de 
travail (article 106) ; accouchement de la femme salariée, mariée ou non (article 130) ; 
mariage, accouchement de l’épouse, mariage d’un enfant, décès d’un conjoint ou d’un parent, 
… (article 146). 
 
-Cas de suspension due à l’employeur : la mise à pied 

Suite à la connaissance d’agissements fautifs de l’employé, « l’employeur peut 
sanctionner le salarié par une mise à pied.  Ainsi, deux types de mise à pied peuvent être 
prononcés par l’employeur : la mise à pied conservatoire et la mise à pied disciplinaire »10. 
Il sied de noter par ailleurs que ces deux mises à pied n’ont pas la même finalité. La 
différence majeure entre les deux consiste en ce que la mise à pied disciplinaire est une 

 
6   Article 60 de la loi N° 16/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
7   Article 57 de la loi N° 16/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
8 Article 60 de la loi N° 16/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
9 Article 59 de la loi N° 16/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
10 Article 57 de la loi N° 16/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
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sanction disciplinaire alors que la mise à pied conservatoire est une mesure provisoire de 
suspension du contrat de travail prise avant le prononcé d’une sanction définitive 11. 

 
5. Droits et obligations des parties durant la suspension 

Le fondement légal de de la sanction de suspension du contrat de travail avec 
privation de salaire résulte de la combinaison des articles 54 alinéa 1er troisième tiré et 57 
points 5 du code du travail ainsi que de l’article 5 de l’Arrêté n°12/CAB.MIN/TPS/113/2005 
du 26 octobre 2005 fixant les droits et obligations des parties pendant la suspension du 
contrat de travail. En effet, l’article 54 alinéa 1er troisième tiré dispose « dans le cadre de 
l’exécution du contrat de travail, compte tenu de la faute commise, le travailleur est passible 
de l’une des sanctions disciplinaires suivantes : …la mise à pied dans les limites et 
conditions fixées au point 5 du présent code. » A la suite de l’article 54 alinéa 1er précité, 
l’article 57 point 5 du code du travail dispose : « Jusqu’à concurrence de deux fois quinze 
jours par an, la mesure disciplinaire de mise à pied lorsque cette mesure est prévue soit par 
le contrat de travail soit par la convention collective ou par le règlement d’entreprise »12. 
Ainsi dit, l’employeur a le droit de ne plus payer la rémunération et la valeur des avantages 
en nature pour la période de suspension, tandis que l’employé bénéficie du droit à l’entièreté 
des allocations familiales, au logement, aux soins médicaux et à la réintégration d’office. En 
outre, l’employeur est soumis à l’obligation de payer l’entièreté des allocations familiales, le 
logement ou de le maintenir dans le logement de fonction, de supporter les soins médicaux et 
ne pas résilier le contrat du travail sans avoir lever la sanction suspensive. S’agissant de 
l’employé, ce dernier a notamment l’obligation de ne pas s’engager dans un autre contrat de 
travail auprès d’un autre employeur, l’obligation de loyauté, de garder le secret professionnel 
ainsi que de non concurrence. 

 
6. Procédure applicable dans la sanction de suspension avec privation de salaire 

Pour mettre à pied un salarié, l’employeur doit respecter la procédure disciplinaire 
de droit commun. Il faut souligner que, le législateur n’a pas organisé la procédure à suivre 
par les employeurs en cas d’ouverture d’une action disciplinaire à charge des salariés, 
généralement c’est dans les conventions collectives que cela est prévu ou encore dans les 
règlements d’entreprise et quelques fois dans les contrats de travail. Dans certaines 
conventions il en découle qu’en cas de commission par le travailleur des faits susceptibles 
de constituer une faute, l’employeur qui envisage de le sanctionner doit au préalable le 
convoquer par écrit pour une audition ou mieux un entretien. (Nzangi Batuta, 2017) Lorsque 
l’un des faits fautifs est découvert, une action disciplinaire est ouverte par une demande 
d’explication écrite par l’autorité hiérarchiquement compétente, adressée au concerné. 

Par ailleurs, en vertu du principe de la prohibition de la double sanction, un 
employeur ne peut pas sanctionner un salarié deux fois pour un même fait fautif. Ainsi, s’il 
décide de prononcer une mise à pied disciplinaire, il ne pourra plus sanctionner ce même 
fait par une autre sanction. 

 
11 Article 57 de la loi N° 16/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail  
12 Article 57 point 5  
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7. Conditions d’application de la sanction de suspension du contrat de travail avec privation 
de salaire 

De l’article 57 sus-évoqué, il se dégage que le législateur a défini les conditions 
d’application de la sanction de suspension du contrat de travail avec privation de salaire : 
Impossibilité absolue d’exécution. (Loko omadikundju, 2024) Les parties doivent être en 
effet en impossibilité de remplir chacun en ce qui le concerne, certaines obligations 
essentielles du contrat du travail. L’Interruption doit être momentanée (Loko omadikundju, 
2024) 13. La sanction de suspension du contrat de travail avec privation de salaire doit avoir 
pour conséquence la cessation momentanée de l’exécution du contrat de travail par le 
travailleur. Être prévu par le contrat de travail, soit par la convention collective, soit le 
règlement d’entreprise14. La loi n’énumère pas des cas susceptibles de donner lieu à mise à 
pied. Elle se contente par contre de préciser que la mesure disciplinaire de mise à pied doit 
être prévue soit par le contrat soit par la convention collective soit, par le règlement 
d’entreprise.  En d’autres termes, il n’y a pas de sanction de suspension du contrat de travail 
avec privation de salaire dès lors que celle-ci n’est pas prévue dans contrat, une convention 
collective ou un règlement.  Notons enfin que la durée de la sanction disciplinaire doit être 
limitée dans le temps. La décision de suspension doit comporter avec précision une date de 
début et une date de la fin. En droit congolais, la mise à pied ne peut être infligée au 
travailleur au-delà de deux fois quinze jours par an. En d’autres termes cette sanction ne 
peut être infligée à un travailleur au-delà d’une durée annuelle cumulée à 30 jours par an.  
Cela étant, un travailleur peut être sanctionné autant de fois par an pourvu que le cumul des 
jours de sanctions par année n’arrive pas au-delà de 30 jours par an. 
 
Conclusion 

La suspension du contrat de travail est une sanction disciplinaire infligée par 
l’employeur au travailleur pour un fait ou un comportement fautif, violant ainsi les règles ou 
dispositions contractuelles, conventionnelles ou du règlement d’entreprises. La faute peut 
être si grave qu’elle entraîne non seulement suspension du contrat mais aussi parfois avec 
privation de salaire. Il s’agit de la mise à pied disciplinaire, différente de la mise à pied 
conservatoire qui n’aboutit toujours pas à la privation du salaire. Le salaire a un caractère 
alimentaire, il est en effet essentiel pour la survie du travailleur. C’est pourquoi la loi a prévu 
dans l’application de cette sanction le respect par l’employeur d’un certain nombre de 
conditions et une procédure méticuleuse. Si cette sanction est prévue par l’article 54 du code 
du travail, les conditions et limites de son application sont fixées quant à elles par l’article 
57 du même code. Et en exécution de la loi, l’article 5 de l’Arrêté 
n°12/CAB.MIN/TPS/113/2005 du 26 octobre 2005 fixent les droits et obligations des parties 
pendant la suspension du contrat de travail. Il est noté que la sanction de suspension du 
contrat du travail avec privation de salaire doit être prévue soit dans le contrat soit dans la 
convention collective ou dans le règlement d’entreprise. Pour faire simple, nous affirmons : 

 
13 Idem 
14 Art. 57 point 5 de la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant du code du travail 
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« pas de sanction sans texte ».  Ainsi, cette sanction doit respecter le délai impératif ne 
dépassant pas deux fois quinze jours par an. Au-delà de ce délai, le travailleur peut saisir 
l’inspection du travail du ressort et dans le pire de cas, saisir le tribunal du travail pour 
obtenir annulation de la décision. La sanction a l’effet de priver le travailleur de son droit à 
une partie de sa rémunération (salaire) mais non seulement qu’il conserve la valeur de ses 
avantages en nature pour la période de suspension, mais aussi fait conserver au travailleur 
le droit à l’entièreté des allocations familiales, au logement ainsi qu’aux soins de santé. 
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